
2,00 €  Première édition.  No 12216 VENDREDI 18 SEPTEMBRE 2020 www.liberation.fr

IMPRIMÉ EN FRANCE / PRINTED IN FRANCE Allemagne 2,50 €, Andorre 2,50 €,  Autriche 3,00 €, Belgique 2,00 €, Canada 5,00 $, Danemark 29 Kr, DOM 2,80 €, Espagne 2,50 €, Etats-Unis 5,00 $, Finlande 2,90 €, Grande-Bretagne 2,20 £, 
Grèce 2,90 €, Irlande 2,60 €, Israël 23 ILS, Italie 2,50 €, Luxembourg 2,00 €, Maroc 22 Dh, Norvège 30 Kr, Pays-Bas 2,50 €, Portugal (cont.) 2,90 €, Slovénie 2,90 €, Suède 27 Kr, Suisse 3,40 FS, TOM 450 CFP, Tunisie 5,00 DT, Zone CFA 2 500 CFA.

Le Liberté   In&Out 2020
Festival queer de Toulon, du 21 au 27 septembre
Spectacles  Films  Rencontres  Débats  DJ set Karaoké

chateauvallon-liberte.fr
Rejoignez-nous !

(PUBLICITÉ)

D
ev

an
t u

n 
ly

cé
e 

de
 B

ou
lo

gn
e-

su
r-

M
er

. P
H

O
TO

 E
M

M
A

 B
U

R
LE

T

COLLÈGES ET LYCÉES
«TENUE CORRECTE» CONTESTÉE

Interdire de dévoiler nombril ou décolleté ? Jugées sexistes, 
 les règles qui entendent réglementer au nom de la décence 

 la longueur ou le type des vêtements suscitent de plus 
 en plus de colère chez les jeunes filles. PAGES 2-5

Drogue
Les nouvelles 
méthodes 
des trafiquants
ENQUÊTE, PAGES 10-13

Opéra de Paris 
Alexander Neef, 
nouveau directeur 
ralenti malgré lui
RENCONTRE, PAGES 22-23
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I l est encore un peu tôt dans 
 l’année scolaire, voire dans leur 
 cursus, pour plancher sur le bac 

philo. Pourtant, depuis le début de 
la semaine, nombre de collégiennes 
et lycéennes ont entrepris de dé -
cortiquer d’épineux concepts. 
Qu’est-ce que la décence ? Et la 
norme ? Quid de la liberté ? Ces idé-
aux s’appliquent-ils de la même 
manière selon les sexes ? Lundi, des 
élèves se sont mobilisées partout en 
France pour revendiquer le droit 
d’arborer jupes, crop-tops (petits 
hauts qui dévoilent le nombril), 
shorts et autres tenues légères, à 
grand renfort de hashtags sur les ré-
seaux sociaux (#Balancetonbahut, 
#Lundi14septembre), de pétitions, 
ou encore de storys Instagram et vi-
déos TikTok. En cause : des règles 
qui interdisent, dans plusieurs éta-
blissements, le plus souvent exclu-
sivement aux filles, de dévoiler 
épaules, nombril et décolleté. De 
Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais) 
à Dax (Landes), en passant par Paris 
et la Réunion, ces normes jugées 
aléatoires et sexistes suscitent une 
vague de ras-le-bol.

Grands principes
Ce n’est pas la première fois que 
cette thématique fait irruption dans 
le débat public : en octobre 2019, en 
Isère, une élève de troisième avait 
fait l’objet d’une procédure discipli-
naire pour un débardeur jugé «pro-
vocant». Au début des années 2000, 
c’était la mode du string dépassant 
des pantalons qui mettait le feu aux 
poudres. Auparavant, les survête-
ments et pantalons baggy révéla-
teurs de caleçons s’étaient retrouvés 
dans le viseur. Il faut dire qu’un cer-
tain flou règne dans les textes : de-
puis la loi de 2004 sur les signes reli-
gieux dans les écoles publiques, «le 
port de signes ou tenues par lesquels 
les élèves manifestent ostensiblement 
une appartenance religieuse est in-

ÉDITORIAL
Par
CHRISTOPHE 
ISRAËL

Entêtement
Soubresaut ou début d’un 
vrai mouvement ? La jour-
née #Lundi14septembre 
organisée par des lycéen-
nes a en tout cas dépassé 
le stade du simple happe-
ning. Que demandent ces 
jeunes filles et femmes ma-
nifestement désireuses de 
structurer une nouvelle 
forme de lutte clairement 
revendiquée post-#Me-
Too ? La possibilité de se 
vêtir comme elles veulent, 
sans être regardées comme 
des objets sexuels par les 
garçons, ni suspectées de 
moralité douteuse par les 
adultes dès que ventre ou 
épaule se dévoilent. Mon-
trez ces nombrils qu’ils ne 
sauraient voir ! Reprise, 
amplifiée, puis déclinée 
sur les réseaux sociaux, 
cette dénonciation des dis-
criminations vestimentai-
res subies pose les bases 
d’un féminisme d’action au 
cœur même des établisse-
ments scolaires. Au centre 
des débats, la notion de 
«tenue correcte» convo-
quée dans les règlements 
intérieurs des établisse-
ments, mais qu’une appré-
ciation à géométrie varia-
ble rend in fine inopérante. 
Si le principe est clair, sa 
mise en application devant 
la grille des bahuts se ré-
vèle plus problématique, 
la frontière entre jugement 
moral revendiqué par cer-
tains et discriminations 
 dénoncées par les autres 
étant plus que ténue.
Alors, sexiste, l’école ? L’af-
firmer serait une erreur. 
Comme l’est l’entêtement 
à ne pas reconnaître que 
nos collèges et lycées ne 
sont qu’exceptionnelle-
ment des sanctuaires de la 
République où garçons et 
filles se sentent libres, 
égaux et respectés. Réagis-
sant à la mobilisation 
spontanée avec un pater-
nalisme bon teint – «Il suf-
fit de s’habiller normale-
ment et tout ira bien» –, 
Jean-Michel Blanquer n’a 
rien arrangé. A l’opposé du 
«il suffit de» du ministre de 
l’Education nationale, 
les partisans du «s’habiller 
librement» demandent un 
travail d’éducation, qui ne 
s’envisage que sur le long 
terme, afin de lutter contre 
l’hypersexualisation 
des corps et la culture 
du viol. •

Collégiennes et lycéennes 
se mobilisent depuis lundi pour 

revendiquer le droit de porter 
jupes, crop-tops et décolletés. 

En cause : le flou juridique 
permettant à certains 

établissements d’interdire 
des tenues jugées provocantes.

Au lycée Edouard-Branly de Boulogne-sur-Mer, jeudi.

ÉVÉNEMENT

Par 
VIRGINIE BALLET
Photos EMMA BURLET

Couvrez ce nombril 
que le bahut 

ne saurait voir
terdit». Le reste est de la compé-
tence du règlement intérieur propre 
à chaque établissement. Elaboré en 
collaboration entre direction, repré-
sentants de parents d’élèves, et per-
sonnels élus, voté en conseil d’admi-
nistration puis transmis au rectorat, 
il exige souvent une «tenue cor-
recte», notion souvent laissée à l’ap-
préciation des personnels éducatifs.
Le ministère de l’Education natio-
nale fournit toutefois quelques 
 lignes directrices, sous la forme de 
grands principes tels que «la liberté 
d’expression», «le devoir de tolé-
rance» ou encore «les garanties de 
protection contre toute agression 
physique». Dans une tentative de 
clarification maladroite, le ministre 
Jean-Michel Blanquer en a appelé 
lundi «au bon sens» et estimé que 
«les chefs d’établissement sont évi-
demment dans leur rôle à faire res-
pecter des tenues normales, tout 
simplement». Encore faudrait-il ex-
pliciter «tenues normales»…

Pétition
Retour au bac philo. «Lundi, alors 
qu’il faisait 35 degrés, on m’a de-
mandé de mettre un pull, parce que 
je portais un débardeur à fines 
 bretelles, jugé vulgaire, s’insurge 
Shana, en quatrième dans un 
 collège privé catholique de Lille 
(Nord). Les mecs ont droit à tout, y 
compris les shorts au-dessus du ge-
nou. Les profs mettent des jupes, et 
nous, on nous prive de plein de cho-
ses, soi-disant à cause des garçons !» 
Au-delà de sa tenue à l’école, Shana 
rêve que «filles et garçons soient 
égaux. Pourquoi un garçon ne pour-
rait pas lui aussi mettre un crop-top 
sans se faire insulter ? Pourquoi on 
se fait traiter de pute dans la rue 
l’été ? Pourquoi on change de trottoir 
parce qu’on a peur ?»
Isis, 17 ans, en terminale dans un ly-
cée de Carrières-sur-Seine (Yveli-
nes), a lancé une pétition pour «le 
droit au crop-top au lycée». Elle y 
voit «un symbole de la sexualisation 
du corps des femmes dans la société. 
Ce que dit Blanquer, Suite page 4
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«O n cherche juste une tenue confor-
table pour aller en cours. Alors 
oui, on porte des crop-tops quand 

il fait 30 degrés, c’est normal. Sinon on a trop 
chaud», pose Alix, 16 ans. Scolarisée au lycée 
Edouard-Branly de Boulogne-sur-Mer (Pas-
de-Calais), la jeune fille au carré bouclé sou-
tient le mouvement, né la semaine dernière, 
pour défendre le libre choix des tenues des ly-

A Boulogne-sur-Mer, 
le crop-top «est une 
tenue normale»
Les élèves du lycée Edouard-
Branly dans le Pas-de-Calais, 
qui ont manifesté dès le 
11 septembre, revendiquent 
le droit de s’habiller 
librement à l’école.

ment suivi d’un appel national à la mobilisa-
tion, estampillé par le hashtag #Lundi14sep-
tembre (lire ci-contre).
Au lycée Branly, preuve que la prise de cons-
cience est générationnelle, ces revendications 
ne sont pas portées que par des filles. «Pour-
quoi on ne dit rien à un garçon quand il porte 
un short qui lui arrive aux cuisses, et quand 
une fille a une jupe ou une robe au-dessus des 
genoux, on lui dit qu’elle provoque ? interroge 
Nathan, qui soutient le mouvement. J’ai plein 
d’amies qui mettent des crop-tops. Je ne trouve 
pas ça du tout vulgaire : il fait chaud, on ne va 
pas leur demander de mettre une doudoune.»
Lucie ne le contredira pas. Elle porte fière-
ment, elle aussi, son haut blanc cassé qui 
laisse entrevoir son ventre entre son nombril 
et sa taille. «Moi, ça va, il n’est pas trop court 
non plus. Si je lève les bras, on aperçoit le haut 
de mon ventre. Mais parfois, on voit presque 
le soutif de certaines filles.» Car pour elle, 
«il y a quand même des limites à avoir !» Les-
quelles ? «Il ne faut pas venir avec une mini-
jupe par exemple.» En face, Lola, 14 ans, est 
vêtue d’une chemise en jean ample qui enve-
loppe toutes ses formes naissantes. Le haut 
de sa copine Lucie ? Pas pour elle, qui préfère 
les tee-shirts XL qui la «cachent» : «Je ne veux 
pas être jugée en permanence.»

«VIEILLE MENTALITÉ»
Un peu plus loin, sur un banc devant le lycée, 
le débat se poursuit entre des amis en pause 
entre deux cours. Louane porte une jupe en 
jean qui descend jusqu’à la moitié de ses cuis-
ses. Court ? Trop court ? Ou pas ? «Il n’y a pas 
de “trop court”. Il n’y a pas de “bonne taille”», 
coupe Marc-Antoine, 16 ans. Le 11 septembre, 
lui aussi participait à la manifestation devant 
le lycée, espérant que les mentalités évoluent. 
Seul garçon au milieu d’un autre groupe de 
filles, Gabin se marre : «Ce n’est pas parce que 
je vois une fille en jupe que je vais regarder en 
dessous.» En réaction, Lilou montre sur son 
téléphone la photo d’une tenue portée la se-
maine dernière, et qui lui a valu quelques re-
marques. Toujours ces mêmes petits hauts 
coupés courts, portés sur un jean taille haute. 
«C’est une tenue normale», réagit une copine, 
reprenant sans le vouloir les mots malheu-
reux du ministre de l’Education nationale, 
Jean-Michel Blanquer, prononcés lundi.
Ces propos du politique, pour les jeunes filles, 
«ne veulent rien dire». Marie, 17 ans, ironise : 
«On ne peut pas normaliser les tenues. Et si 
tout est sexualisé : un bout d’épaule, un bout de 
bras… ça va être compliqué. On va sortir avec 
des cols roulés même quand il fera 30 degrés.» 
Pour un groupe d’amis, assis les uns à côté des 
autres, c’est «un problème de vieille mentalité», 
même s’ils estiment aussi qu’«il y a des limi-
tes». Léo, par exemple, trouve qu’une tenue 
reste correcte «du moment qu’elle ne choque 
pas les personnes autour, parce qu’on n’a pas 
forcément envie de voir des gens à poil».
Un couple d’élèves s’approche du lycée. Lui 
en jean et pull blanc, elle en robe-pull sur des 

collants en résille. Tous les deux 
ont participé à la manifesta-
tion le 11 septembre «parce 
qu’on est en 2020, dans une 
société moderne», argue Ma-
théo, 18 ans. Sa copine ren-
chérit : «Si on ne proteste pas 
un minimum, ça va empirer 
avec le temps, craint Mélissa, 
16 ans. Et puis, qu’est-ce que 

ça veut dire tenue normale ou 
décente ? Ça dépend du regard 

des gens. Si vous avez décidé de 
trouver ça indécent, c’est vous qui êtes 

indécent de penser que ça l’est, parce que ce 
sont juste des habits.»

SHEERAZAD CHEKAIK-CHAILA 
Envoyée spéciale 

à Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais)

céennes. Le 10 septembre, une de ses camara-
des, Anaïs, 17 ans, poste un tweet pour mobili-
ser d’autres élèves, après avoir entendu des 
 copines  dénoncer des remarques sur leurs 
 tenues. Son texte est «liké» plus 
de 8 000 fois… Dès le lendemain, 
plusieurs dizaines d’élèves se 
réunissent devant les grilles 
du lycée pour revendiquer le 
droit de s’habiller selon les 
choix de chacune.

PRISE DE CONSCIENCE
Le regard bleu d’Anaïs s’agite 
derrière ses fines lunettes do-
rées. Assise sur les marches qui ont 
accueilli la manifestation, elle porte, 
elle aussi, l’un de ces petits hauts, très à la 
mode, où le bas du ventre reste visible : «Ce 
n’est pas censé être provocant et des adultes ne 
sont pas censés nous dire que ça peut l’être», 
assène-t-elle. Son mouvement a été rapide-
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Trop court ou pas ? «Il n’y a pas de “trop court”. Il n’y a pas de “bonne taille”», dit Marc-Antoine du lycée Edouard-Branly.
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«attaquer directement l’administra-
tion ou les profs, mais le système» 
responsable de leur mode de pen-
sée. On ne sait pas sur la philo, mais 
sur la lutte contre le patriarcat, elle 
pourrait rafler un 20/20. •

(1) Sondage  Ipsos pour l’association Mé-
moire traumatique et victimologie réalisé 
sur 1 000 individus représentatifs de la 
population française de 18 ans et plus, se-
lon la méthode des quotas.

seaux, où sa lettre ouverte contre 
l’hypersexualisation des corps fé-
minins, qui entraîne dans son lycée 
l’interdiction de se passer de sou-
tien-gorge, a été très partagée. «A 
notre époque, alors que des voix cou-
rageuses se lèvent et parlent, alors 
que des femmes exemplaires se bat-
tent pour nous, on continue d’édu-
quer les nouvelles générations dans 
un contexte de culture du viol», 
écrit-elle. Elle précise ne pas vouloir 

ÉVÉNEMENT

LE CROP-TOP 
DÉCHIRE
Longtemps, le décolleté 
(qui révèle plus ou moins 
la poitrine) et la longueur 
des jupes, robes ou shorts 
(qui révèlent plus ou 
moins les jambes), 
ont focalisé les incessants 
débats sur l’habillement 
féminin. Ces jours-ci, 
l’enjeu est le crop 
(ou cropped) top, 
«haut coupé» qui 
découvre le ventre. 
Souvent cité dans les 
slogans du mouvement 
du 14 septembre, il est 
la mini-jupe de notre 
époque, le totem 
vestimentaire de la jeune 
génération féministe. 
Il n’a en soi rien de neuf, 
apparu dès les années  30-
40 où il servait surtout à la 
baignade. Son cousin, 
le chemisier ou tee-shirt 
noué, a cartonné pendant 
les sixties. Le crop-top a, 
lui, décollé dans les 
années 80-90, dans le 
sillage de l’aérobic puis 
de pop stars (Madonna, 
les Spice Girls, Britney 
Spears…). Les hommes 
ne sont pas en reste, 
notamment les sportifs 
qui apprécient l’aération 
qu’il permet (avec mise en 
valeur des abdos au 
passage). Les joueurs 
de football américain l’ont 
utilisé, jusqu’à ce que 
la Ligue nationale fronce 
les sourcils. Il reste 
d’actualité ailleurs 
(en salle de fitness 
ou musculation 
notamment). Des 
rappeurs ou acteurs 
l’osent à l’occasion. 
C’est en 2018 qu’il a fait 
son grand retour dans la 
rue, avec une notion 
d’empowerment féminin 
et porté par le «body 
positivisme» 
qui prône l’acceptation 
de son corps, défauts 
compris. Nombriliste 
au propre comme 
au figuré, oui, mais pour 
la bonne cause.

S.Ch.A Boulogne-sur-Mer, jeudi. PHOTO EMMA BURLET

«Lundi, on m’a 
demandé de mettre 

un pull parce que 
je portais 

un débardeur jugé 
vulgaire.»

Shana 
élève de quatrième à Lille

De Lille à Bordeaux, provi-
seurs, professeure, parent 
d’élève et principal racontent 

comment ils traitent au quotidien la 
question des  tenues des jeunes.

Florence Delannoy, proviseure 
du lycée Montebello à Lille
«Mon rôle est 
d’apprendre aux élèves 
qu’il y a des  codes»
«Cela fait vingt ans que je suis provi-
seure. Et ce sujet de la tenue dé-

dividuel. Et je ne vais pas interdire 
à un élève d’entrer dans l’établisse-
ment à cause de sa tenue : je vais 
plutôt le convoquer et réfléchir avec 
lui sur le vêtement approprié. Mon 
rôle est d’apprendre aux élèves qu’il 
y a des codes. Sinon, ce seront les 
mêmes qui seront désavantagés : 
ceux qui ne se rendent pas compte, 
par exemple, qu’aller en survête-
ment à un entretien d’embauche va 
les desservir. Alors oui, les règles 
peuvent déplaire, surtout à un âge 
où on essaie de s’affirmer. Mais c’est 

à l’adulte de donner des limites et 
d’expliquer pourquoi.»

Gwenaëlle Roussel, 
professeure d’anglais au lycée 
Maupertuis de Saint-Malo 
«La salle de classe, 
ce n’est pas la plage»
«Il faut un minimum de décence 
lorsqu’on se rend dans un endroit 
pour travailler. Une tenue sobre dans 
laquelle on est à l’aise. La salle de 
classe n’est pas un défilé de mode, 

on est là pour pour apprendre. Ce 
n’est pas la plage non plus. Un gar-
çon – car c’est aussi valable pour eux, 
même si le corps des filles est tout de 
suite plus sexué – qui viendrait en 
short et chemise hawaïenne, ça 
m’interpellerait. Mais est-ce que je 
lui ferais une remarque ? Je pense 
que je reprendrais l’élève sur son at-
titude s’il cherchait à se faire remar-
quer avec arrogance. Donc pas direc-
tement sur sa tenue, mais l’attitude 
va souvent avec. C’est une question 
de respect de soi et des autres.»

Pour les adultes, des hauts et débats
cente revient quasiment tous 
les ans ! On a connu le débat sur le 
string qui dépasse du pantalon, ou 
le jogging en cours. Pour le crop-top, 
tout dépend de la météo, et il y en a 
qui sont élégants… “Tenue décente” 
est trop relatif : je préfère “tenue ap-
propriée à un lieu d’enseignement”, 
même si là encore cela laisse une 
marge d’interprétation. Mais on ne 
va pas commencer à légiférer sur la 
distance acceptable entre le nom-
bril et le bas du crop-top… C’est un 
sujet compliqué, chaque cas est in-

c’est le signe que 
moins on voit notre peau, mieux c’est 
pour eux». Isis espère que la mobili-
sation permettra, «même si c’est un 
peu utopique», de sensibiliser les 
garçons sur le respect, les violences 
sexistes et sexuelles, le harcèlement 
de rue et la culture du viol. «Il reste 
encore un pourcentage dingue de 
Français pour qui la tenue d’une 
femme est une circonstance atté-
nuante pour l’agresseur», se désole-
t-elle. De fait, selon un sondage de 
juin 2019 (1), pour 42 % des Français, 
la responsabilité d’un violeur est at-
ténuée si la victime a une attitude 
jugée provocante en public.
Pour Isis, la clé, c’est l’éducation. 
Mais au cours de sa scolarité, la 
jeune fille n’a reçu que deux heures 
de sensibilisation à l’éducation 
sexuelle, et si la notion de consente-
ment a été abordée, «rien sur le res-
pect dans l’espace public». Ce cons-
tat rejoint les résultats d’une 
enquête de 2016 du Haut Conseil à 
l’égalité, selon laquelle 4 % des col-
lèges et 11,3 % des lycées ne respec-
tent pas l’obligation (légale de-
puis 2001), de dispenser de telles 
séances. «On milite depuis long-
temps pour mettre en place un bre-
vet de la non-violence obligatoire à 
l’école, sur le modèle de la sécurité 
routière, et pour que soient renfor-
cées les formations des personnels de 
l’éducation sur ces questions. C’est 
plus vrai que jamais», martèle Ma-
deline Da Silva, du mouvement 
#NousToutes. Pour elle, la mobilisa-
tion en cours est le signe que «l’héri-
tage de la pensée #MeToo rentre 
dans la société, imprègne une jeune 
génération qui se l’approprie dans 
son quotidien».

«Poids des réseaux»
Interrogée par Libération, Elisabeth 
Moreno, ministre déléguée à l’Ega-
lité entre les femmes et les hommes, 
souligne que «les femmes ont mis des 
siècles à pouvoir s’affranchir de codes 
vestimentaires. Cette liberté con-
quise de haute lutte n’a pas de prix». 
Tout en insistant elle aussi sur «l’en-
jeu d’éducation des jeunes garçons», 
la ministre estime que se pose aussi 
«la question du poids des réseaux so-
ciaux qui assignent parfois des jeu-
nes à des diktats de beauté, de mode 
et qui peuvent créer des complexes et 
de l’isolement».
Lily Rose, 15 ans, en première au ly-
cée Bellevue de Saintes (Charente-
Maritime), a à l’inverse trouvé 
beaucoup de soutien sur ces ré-

Suite de la page 2
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c’est important qu’ils choisissent 
leurs vêtements. Un chef d’établis-
sement n’a donc pas à invoquer une 
“normalité” vestimentaire, qui est 
en fait une norme subjective. Il n’est 
pas au-dessus de la loi, qui interdit 
seulement l’atteinte à la pudeur, 
donc la nudité. Les représentations 
sur les tenues vestimentaires sont 
idéologiques et trop souvent repro-
duisent la domination masculine. 
La meilleure façon de respecter nos 
enfants, c’est qu’ils coécrivent le rè-
glement intérieur sans la présence 
d’adultes, pour essayer d’échapper 
à l’autocensure.»

Recueilli par 
FANNY GUYOMARD

gings par exemple. Mais ça ne pose 
pas tant de problèmes que ça.»

Rodrigo Arenas-Munoz, 
coprésident de la Fédération 
des conseils de parents 
d’élèves  (FCPE)
«Qu’on foute la paix 
à nos mômes !»
«Nous sommes contre les règle-
ments intérieurs qui contraignent 
le corps des femmes – ce sont sur-
tout elles qui sont visées. En 2020, 
cette question devrait être tran-
chée… Qu’on foute la paix à nos mô-
mes ! Au moment de la puberté, leur 
personnalité est en construction, 

questions sur l’acte social de s’ha-
biller. On lui parle par exemple du 
plaisir de varier les tenues selon les 
lieux, comme un jeu d’adaptation. 
On les accompagne différemment 
selon l’âge. Quand parfois, une si-
xième s’habille en lolita sans avoir 
conscience que ce look peut être vu 
par certaines personnes comme 
aguicheur, c’est plutôt une femme 
qui ira lui parler. Mais c’est loin 
d’être évident, on ne peut pas brider 
une volonté de se construire, de s’af-
firmer. On en discute alors à plu-
sieurs, avec l’infirmière et l’élève, 
pour croiser nos interprétations. 
Notre règlement est assez strict, il 
interdit les jeans troués ou les jog-

s’habillant de manière provocante 
qu’on peut le combattre ? Une op-
tion est de parler du consentement 
avec les filles et les garçons. Les in-
firmières interviennent en classe 
sur la question, mais on peut en 
parler dans toutes les disciplines.

Dominique Paillard, principal 
du collège François-Truffaut 
à Asnières (Hauts-de-Seine)
«On ne peut pas brider 
une volonté 
de se construire»
«Quand quelqu’un arrive avec une 
tenue non adéquate pour un lieu de 
travail, on l’amène à se poser des 

Lysiane Gervais, proviseure 
dans l’académie de Bordeaux 
«Est-ce en s’habillant 
de manière provocante 
qu’on peut combattre 
le sexisme ?»

«Le règlement exige une “tenue cor-
recte”, c’est-à-dire qu’on ne montre 
ni sa poitrine, ni son ventre, ni le 
haut de ses cuisses. J’ai l’habitude 
de dire à l’élève que j’adore porter 
des shorts, puis de lui demander si 
elle accepterait que j’en porte – il 
s’agit le plus souvent d’une fille. Les 
réponses sont plutôt négatives… On 
tombe d’accord sur le combat 
 contre le sexisme. Mais est-ce en 

P our Gabrielle Richard, sociologue du 
genre à l’université Paris-Est-Créteil 
et à l’université du Québec à Mon-

tréal, ainsi qu’autrice de Hétéro, l’école ? 
Plaidoyer pour une éducation antioppres-
sive à la sexualité, les règles vestimentaires 
ne sont qu’un symptôme d’une sphère sco-
laire trop normative, qui peine à sensibili-
ser les élèves sur les stéréoty-
pes de genre.
Les élèves mobilisés au-
tour des hashtags #Lun-
di14septembre et #Balan-
cetonbahut jugent les 
règlements intérieurs de 
leurs établissements dis-
criminants. Est-ce le cas ?
Les codes vestimentaires qui 
s’appliquent à policer les vê-
tements des jeunes sont éminemment 
sexistes. Ils s’appliquent presque unique-
ment au corps des femmes. Il suffit de voir 
les photos de règlements intérieurs qui 
circulent en ligne, et où souvent une di-
zaine de lignes sont consacrées aux filles, 
contre une ou deux aux garçons. Ces critè-
res permettent d’asseoir la domination 
masculine, en présentant les jeunes filles 
comme un objet de distraction en milieu 
scolaire. On considère leurs corps comme 
nécessairement attirants sexuellement, on 
porte sur elles un regard très sexualisé, 
presque prédateur, alors qu’elles commen-
cent parfois à peine leur puberté. On les 
infantilise aussi énormément, en considé-
rant qu’elles ne peuvent pas décider par 
 elles-mêmes. Il y a un double standard par 
rapport aux garçons.
Il existe pourtant une ambition affi-
chée de lutte contre les inégalités 
filles-garçons à l’école…
Il y a effectivement un discours contradic-
toire : d’un côté, l’institution met en avant 
l’égalité comme une priorité, on nomme 
des référents égalité dans chaque établis-

sement scolaire, et de l’autre, on perpétue 
ces règlements vestimentaires… L’institu-
tion scolaire est un microcosme de la so-
ciété, et véhicule une panoplie de normes 
en matière de genre et de sexualité. Mais 
elle ne les remet pas en question, alors que 
l’école a pourtant un rôle très important 
à jouer sur ces problématiques.
Comment interpréter la réaction de 
Jean-Michel Blanquer, pour qui il suf-
fit de s’habiller «normalement» ?
C’est typiquement la remarque de quel-
qu’un qui ne saisit pas la complexité des 
enjeux et ne veut pas se mouiller ! Il y a, en 
France, un grand tabou autour des ques-

tions qui concernent le genre 
et la sexualité à l’école. On l’a 
vu par exemple avec les 
ABCD de l’égalité [abandon-
nés en 2014 après une polémi-
que, ndlr]… L’éducation à la 
sexualité en collège et lycée 
est envisagée uniquement 
par le prisme du risque, des 
maladies, des violences, et 
évacue complètement la dé-

construction des normes de genre qui en-
gendrent pourtant des comportements 
oppressifs.
Comment mettre fin à ce tabou ?
Un exercice intéressant serait justement de 
développer une réflexion critique, en 
classe, sur ces codes vestimentaires : de-
mander aux élèves quel regard ils posent là-
dessus, leur faire réaliser à quel point il y a 
des attentes disproportionnées selon qu’on 
est fille ou garçon. Il y a aussi un énorme 
travail à faire sur la formation initiale des 
enseignants. Les thématiques sur la mixité 
ou l’égalité filles-garçons, souvent option-
nelles dans leur formation, devraient être 
obligatoires, pour ne pas qu’ils se retrou-
vent démunis face à ces problématiques.
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«Dix lignes pour les 
filles, une ou deux 
pour les garçons»
Pour la sociologue Gabrielle 
Richard, la règlementation 
des tenues en milieu scolaire 
révèle un double standard 
d’exigence en fonction du sexe.

dans une tenue qui n’a pas 
changé depuis des décennies, 
voire des siècles. Avec sa lon-
gue cape noire et sa petite col-
lerette blanche, l’uniforme de 
la Christ’s Hospital School à 
Horsham, dans le sud-est de 
l’Angleterre, date ainsi de 1522 !
Quels que soient les arguments 
pour ou  contre l’uniforme, la 
question du sexisme se pose 
régulièrement, et dans les 
deux sens. Souvent, les filles 
adolescentes prennent l’initia-
tive de raccourcir elles-mêmes 
leurs jupes, parfois drastique-
ment, y compris si des règles 
de longueur sont inscrites 
dans le règlement. Pas forcé-
ment pour sexualiser leur te-
nue, mais pour se distinguer, 
se créer une individualité, 
gommée par l’uniforme. Les 
garçons vont porter la cravate 
plus ou moins courte, avec un 
nœud plus ou moins gros. Cer-
taines écoles sanctionnent, 
d’autres laissent faire.

Choix. L’uniforme sexualise 
également en insistant très tôt 
sur les clichés de ce qu’une 
fille est supposée porter. Dans 
certaines écoles, souvent pri-
vées, les filles ont ainsi le 
choix entre une robe ou une 
jupe, mais pas un pantalon ou 
un short. Avancée récente, le 
concept de l’uniforme «sans 
genre» a fait son apparition. 
Introduit au pays de Galles 
en 2019, il laisse à chacun le 
choix de porter pantalon ou 
jupe. L’Association de l’uni-
forme, qui réunit les princi-
paux fabricants du pays, plan-
che aussi depuis l’an dernier 
sur des couleurs «neutres en 
termes de genre».
Ces actions ne sont pas tou-
jours vues d’un bon œil. Dans 
une école de Lewes, dans le 
sud-est du pays, près 
de 150 parents et étudiants 
avaient manifesté, en septem-
bre 2019, pour s’opposer au 
choix de la direction d’impo-
ser des pantalons pour tous. 
Une décision intervenue après 
des débats sur la longueur des 
jupes et pour prendre en 
 considération les élèves trans-
genres.

SONIA DELESALLE-
STOLPER (à Londres)

A u Royaume-Uni, pas 
de débat sur un nom-
bril découvert ou un 

décolleté trop profond. Pour la 
bonne raison que dans 90 % 
des écoles, l’uniforme est obli-
gatoire, de la maternelle à la 
terminale, dans le public 
comme dans le privé. Chaque 
école est responsable du choix 
de son uniforme. Pour celles 
d’Etat, il est souvent simple, 
un pantalon ou une jupe d’une 
couleur neutre assortis d’un 
sweat-shirt portant le symbole 
et le nom de l’école.

Collerette. Dans le privé, 
c’est une autre histoire. L’uni-
forme inclut des variations in-
calculables de tenues, des cra-

vates différentes suivant les 
années aux blazers avec un re-
vers de couleur différente, se-
lon que votre enfant est un gé-
nie en maths ou un as du 
rugby. Dans ces établisse-
ments, cela s’accompagne de 
règles très strictes sur la lon-
gueur des cheveux pour les 
garçons (ni trop longs ni trop 
courts) et les filles (attachés). 
Généralisé au XIXe siècle, le 
port de l’uniforme visait à ren-
forcer le sentiment d’apparte-
nance à une école, ainsi que la 
discipline et l’égalité entre élè-
ves, quelles que soient leurs 
origines sociales.
Il rappelle aussi parfois un 
passé imaginé glorieux et im-
pose aux enfants de se balader 

Le Royaume-
uniforme 
s’essaie 
à la diversité
En vigueur outre-Manche depuis des 
siècles dans les écoles et lycées, le code 
vestimentaire est souvent détourné 
et doit s’adapter aux élèves transgenres. 

Lire aussi la tribune de Camille Froide-
vaux-Metterie, professeure de science 
politique : «Quand les femmes ne 
 seront plus définies par leur corps»
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